
Report de Tunisia Hospitality Award

Le comité d’organisation du trophée-label Tunisia Hospitality Award vient de
décider le report de sa 2e édition à l’année 2021.

 

Communiqué

L’édition 2020 de Tunisia Hospitality Award n’aura pas lieu. Nous avions
encore un petit espoir de pouvoir retarder la tenue du Trophée, et attendions
le dénouement de l’épisode Covid19 et les mesures qui allaient accompagner
l’ouverture des frontières.
Ces mesures, annoncées le 12 juin, ont ôté toute perspective pour l’ouverture
d’un nombre significatif d’hôtels tunisiens durant cette saison estivale.
Dans ces conditions, les prix de l’Excellence Hôtelière, basés sur les avis
des clients durant 12 mois, ne pourraient être décernés.
De plus, nos hôtels, agences de voyages et autres professionnels auront bien
d’autres urgences à traiter durant les mois qui viennent pour avoir “le cœur
à la fête”.

Dans ces conditions et afin de préserver la crédibilité de notre Trophée-
Label, nous vous donnons rendez-vous en juin 2021 pour la 2e édition de
Tunisia Hospitality Award.

Pour le Comité d’Organisation
Lotfi Mansour et Mounir Ben Miled

Sauver Tunisair : l’appel des anciens

Un appel pour le sauvetage de la compagnie vient d’être lancé par d’anciens
cadres dirigeants de Tunisair et du transport aérien. Cet appel désigne en
premier lieu les « défaillances du système de gouvernance » de la Compagnie
nationale comme principale cause de ses maux d’aujourd’hui.

http://www.letourismemagazine.com/2020/06/16/report-de-tunisia-hospitality-award/
http://www.letourismemagazine.com/2020/06/16/sauver-tunisair-lappel-des-anciens/


Les signataires préconisent un ensemble de mesures aussi bien à court terme
qu’à plus longue échéance pour sauver Tunisair. La réforme du modèle de
gouvernance ainsi que du Business model de la Compagnie figurent en bonne
place des recommandations.

L’appel est signé par : Ahmed Smaoui, Ammar Graci Trabelsi, Amor Azak, Habib
Ben Slama, Habib Fekih, Mohamed Taieb, Mohamed Thamri, Moncef Ben Dharbi et
Raouf Essaied (photo : une des réunions tenues pour la rédaction de cet
appel)

 

IL FAUT SAUVER TUNISAIR

Nous, anciens cadres et dirigeants de TUNISAIR et du Transport Aérien qui
avons vécu son épopée et avons toujours été mêlés à son histoire, nous ne
pouvons que regretter les récentes menaces touchant à l’existence même de la
Compagnie Nationale.

La situation critique que vit TUNISAIR et les récents évènements et
déclarations divers et les difficultés de TUNISAIR qui semblent mettre en
péril l’existence même de la compagnie nationale mais aussi certains
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amalgames et incompréhensions de ses causes et origines, nous ont amenés à
réfléchir à notre contribution aux efforts pour le sauvetage de ce fleuron
national qui existe depuis 1948 et qui a rendu d’éminents services à
l’économie nationale et au pays.

TUNISAIR, acteur majeur et incontournable pour l’économie nationale durant
des décennies, a contribué activement et sans discontinuité :

à l’expansion du Tourisme Tunisien et à l’exportation,
à la promotion de la destination,
à l’ouverture de lignes sur le Moyen Orient, l’Afrique, l’Europe
Centrale et récemment le Canada,
à porter haut le pavillon national sur les aéroports du monde,
à la participation au désenclavement régional qui a accompagné la
création d’un réseau, remarquable d’aéroports marquant ainsi la
politique d’ouverture de notre pays sur le monde. Certaines de ces
missions d’intérêt public ont été imposées par l’Etat et non compensées,
à la croissance des échanges économiques de la Tunisie.

Contrairement à certaines idées reçues, TUNISAIR n’a jamais été un fardeau à
la charge de la communauté nationale, elle a plutôt contribué fortement au
budget de l’état par les dividendes versés à son actionnaire majoritaire.
Souvent la notoriété et solidité financière de TUNISAIR ont été mises à
contribution pour le financement d’autres secteurs de l’Economie Nationale.

TUNISAIR a été la première compagnie aérienne d’Afrique du Nord et parmi les
rares en Afrique à atteindre un niveau technologique qui lui permet d’assurer
directement le « Grand Entretien » de ses appareils, la révision de la
majorité de ses équipements et de se doter des infrastructures (hangar,
ateliers, moyens de formation et personnel qualifié) et Système d’Information
des plus performants. Elle bénéficie d’une notoriété connue et reconnue dans
le domaine de l’Entretien et de la Sécurité Aérienne et dispose de toutes les
certifications nationales et internationales appropriées.

Actuellement, TUNISAIR souffre de défaillances manifestes du système de
gouvernance (Désignation des membres du Conseil d’Administration et des PDG,
instabilité des PDG sans aucune mission spécifique, interférences
intempestives des tutelles dans la gestion courante aux niveaux financier,
commercial et des ressources humaines mais aussi dans le choix de la flotte



et de son mode de financement, négociations avec les partenaires sociaux).

TUNISAIR a connu par le passé plusieurs crises qui ont nécessité la mise en
œuvre de programmes successifs de redressement, et qui ont été jusqu’en 2010,
couronnés de succès. Ces programmes s’appuyaient sur 3 atouts clé : un
excellent positionnement sur le marché, une politique financière et
d’investissement raisonnable et un personnel majoritairement motivé,
compétent et qualifié.

La crise qu’elle vit depuis 2011 est plus aigüe suite au ralentissement de
l’activité, mais découle aussi des obligations imposées par l’Etat en termes
d’investissement, d’organisation et de gestion du personnel. Cette crise a
été amplifiée par l’arrêt brutal de l’activité en 2020 suite à la pandémie du
Covid19.

Il en résulte qu’aujourd’hui la compagnie souffre de plusieurs maux qui
menacent sa survie sur le très court terme :

un déficit de trésorerie énorme et récurrent,
un endettement sans commune mesure avec ses capacités de remboursement,
une sous-capitalisation manifeste,
une détérioration de la qualité de service et de l’image de marque
résultant du vieillissement de la flotte mais aussi de la perte de
motivation chez une grande partie du personnel.

Le transport aérien, et notamment le pavillon national, sont des éléments
majeurs de la souveraineté nationale qu’il convient de sauvegarder. Il n’est
pas permis de lâcher TUNISAIR au moment où elle a le plus besoin du soutien
de toutes les parties concernées (l’Etat, le personnel, les partenaires
sociaux, ses nombreux et fidèles clients parmi les passagers et les
prescripteurs de voyages). Face aux dégâts résultant de l’arrêt brutal et
prolongé de l’activité à cause de la pandémie mondiale du Covid19 et afin de
remédier à cette situation critique où la société risque la cessation de
paiement, nous estimons qu’il est indispensable de prendre des mesures
urgentes pour l’immédiat et mettre en place un processus garantissant sa
pérennité à moyen et long terme.

Dans l’immédiat, il faudra prendre en compte les effets catastrophiques du
COVID19 sur le transport aérien de par le monde. L’Etat doit raisonnablement



assurer le juste dédommagement à l’instar des autres secteurs. Les
dispositions prises par de nombreux pays pour soutenir leurs compagnies
aériennes et leur industrie aéronautique, illustrent le caractère de force
majeure (Act of God) de cette pandémie.

S’agissant de TUNISAIR, il y a lieu de procéder à un renflouement immédiat
des liquidités et au rétablissement des équilibres financiers pour :

régler les impayés envers les fournisseurs locaux et étrangers,
remettre en état de vol les avions au sol,
compenser les pertes occasionnées pour la Covid19,
élaborer un plan de sauvetage de la compagnie, visant à rétablir ses
équilibres financiers et son climat social.

L’Etat est appelé dans ce cadre à assurer les facilités de trésorerie et
d’accès aux crédits sur les marchés financiers (à travers les garanties),
accorder les crédits de TVA, accélérer le règlement des dettes des organismes
publics, convertir les dettes auprès de l’OACA en augmentation de Capital,
réviser l’indexation sur l’Euro des tarifs aéroportuaires en Tunisie.

La sortie de crise est l’objectif immédiat, une refonte du mode de
gouvernance, de la mission, de l’organisation, de la stratégie commerciale et
des politiques de gestion des ressources humaines devra suivre sans délai
dans le cadre d’un Plan de Restructuration et de Redressement Global. Dans
cette perspective nous recommandons de prendre en considération les points
suivants :

La gouvernance de TUNISAIR et de ses filiales doit être totalement
repensée et mise à niveau pour jouer pleinement son rôle et assurer sa
responsabilité à tous les niveaux : redéfinir la gouvernance, renforcer
le rôle du dirigeant responsable et distinguer entre les rôles
d’actionnaire et de contrôleur de l’état, séparer les fonctions de
Président du Conseil et de Directeur Général. Les décisions stratégiques
sont traitées au conseil d’administration seulement. Le gouvernent peut
intervenir à ce niveau et seulement à ce niveau. Plus de conseils
interministériels, plus de commission des achats.

Revoir le Business Model de TUNISAIR à long terme et distinguer entre
les missions de Service Public et d’Entreprise Commerciale. Les missions



d’intérêt public imposées par l’état doivent être dans le cadre d’une
convention claire et précise. Tenir compte du rôle historique joué par
TUNISAIR en qualité d’exportateur (recettes en devises) et le faire
bénéficier des privilèges accordés aux entreprises exportatrices.
Elaborer et mettre en œuvre un Business Plan avec des objectifs de
trafic, recettes, réseau, productivité, flotte, niveau de rentabilité et
qualité de service.

Revoir le niveau du capital et sa répartition, l’état devrait rester
majoritaire à 51%. Ouvrir le capital au personnel et à des partenaires
privés nationaux et/ou internationaux.

La fonction technique doit être valorisée et les mesures adéquates
apportées pour remettre la flotte à niveau et pour revenir aux standards
de l’industrie et du métier.

TUNISAIR doit établir un contrat avec ses filiales qui doit inclure des
niveaux de service objectifs (Service Level Agreement « SLA »), les
compensations et corrections nécessaires pour assurer une qualité de
service avion satisfaisante.

Un plan de modernisation des méthodes et moyens de gestion et de
transformation numérique doit être élaboré et mis en place sans tarder.
L’organigramme de TUNISAIR établi en silos à multiples couches avec des
redondances de postes et de fonctions doit être revu et compacté pour
plus d’efficacité et pour une meilleure responsabilisation.
L’optimisation des ressources humaines et l’adéquation poste-compétence
doit être clairement établie et rationalisée.

TUNISAIR, ses dirigeants et l’ensemble de son personnel devront
impérativement pour leur part consentir des sacrifices à la mesure des
défis en termes de productivité, de compétitivité, de sécurité, de
qualité de service et d’image de marque. Des programmes et des actions
significatifs doivent être engagés à cet effet touchant les effectifs,
la gestion et l’organisation du travail, le réseau, avec le mot d’ordre
: « la chasse au gaspillage et aux surcoûts ».

Nous n’avons aucune autre ambition ou intérêt dans notre approche si ce n’est
apporter une contribution à son redressement.



Le soutien de l’Etat, pour nécessaire qu’il soit, ne peut garantir la
réussite de Plan de sauvetage de TUNISAIR que s’il est assuré de l’adhésion
pleine et entière de l’ensemble du personnel de la Société, et ses
partenaires sociaux.

Tunis, le 15 juin 2020

Pas de confinement pour les touristes

Le gouvernement tunisien vient d’annoncer les modalités d’entrée des
touristes internationaux en Tunisie à partir du 27 juin, date d’ouverture des
frontières. Ainsi les touristes doivent se prévaloir d’un test PCR réalisé au
moins 72 heures avant le départ.

Seuls les bus et hôtels appliquant le protocole sanitaire Ready & Safe seront
habilités à transporter et à accueillir des touristes. Les visites et
excursions seront autorisées pour « les groupes encadrés » de touristes. Les
visiteurs ont la possibilité de subir, à leur demande ou à celle de leur
gouvernement, un test PCR et ce à partir du 6e jour de son arrivée en
Tunisie.

Allez ! encore un petit effort

Loin de toute polémique, voici la liste des informations que notre ministère
de tutelle doit communiquer à nos partenaires, à commencer par l’opérateur
qui a confirmé deux vols sur Djerba pour le 27 juin et un vol sur Enfidha
pour le 28 juin :

protocole sanitaire en anglais (au moins) ;
bilan sanitaire à jour des cas de Covid, et déroulement du
déconfinement (plages, restaurants et hôtels ouverts) ;

http://www.letourismemagazine.com/2020/06/12/pas-de-confinement-pour-les-touristes/
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conditions d’entrée sur le territoire avec annonce de la date
probable de suspension du confinement de 7 jours (avec test dans le
pays émetteur, sinon prix du test localement) ;
vols touristiques prévus à partir du jour probable d’ouverture des
frontières ;
date d’un (ou plusieurs) vol test pour les règles sanitaires, la
manutention au sein de l’aéroport, le transfert et l’accueil à
l’hôtel ;
nombre total de lits par région et nombre de lits de confinement en
cas de déclaration de cas de Covid.

Lotfi Mansour

DER Touristik fin prêt pour
l’ouverture de ses hôtels

Le groupe allemand DER Touristik Hotels & Resorts (DTHR) annonce la mise en
place d’un protocole sanitaire « complet, sûr et rapide » pour ses hôtels à
travers le monde. Ce protocole a été conçu au regard des recommandations de
l’OMS, des directives locales propres aux destinations, et avec le concours
d’un laboratoire de renommée dirigé par le Dr Andreas Kneißler.

Ainsi les hôtels aux enseignes du groupe (Sentido, lti, Calimera, PrimaSol,
COOEE et Playitas) bénéficiant de ce programme pourront accueillir leurs
clients « le plus tôt possible » et « en coopération avec les instances
nationales et internationales », précise le communiqué de la firme allemande.

Outre les opérations de désinfection, le protocole recommande des ajustements
spatiaux dans les zones communes de l’hôtel comme, par exemple,
l’augmentation des distances entre les sièges ou, en cas de nécessité,
l’équipement des réceptions de barrières de protection en plexiglas.

Autre recommandation de ce programme, la désignation par les hôtels d’une
personne responsable de la surveillance du respect des normes du protocole. «

http://www.letourismemagazine.com/2020/05/07/der-touristik-fin-pret-pour-louverture-de-ses-hotels/
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La protection de nos clients et de nos employés est notre priorité absolue.
Notre concept est un document évolutif et ambitieux qui permet à nos
hôteliers du monde entier de fournir cette protection d’une manière optimale
et la plus rapide possible, et ainsi de se conformer aux réglementations
officielles des destinations respectives », explique Christian Grage,
Directeur Général de DTHR.

Rappelons que le groupe compte 7 hôtels en Tunisie sous ses différentes
enseignes.

Photo : l’hôtel lti Bellevue Park à Port El Kantaoui

Christian Grage, CEO DER Touristik Hotels & Resorts,
entouré de  Foued Lejmi (Directeur Général DTS Tunisie & Contracting Manager,
à gauche) et Karim Baaziz (Directeur des Opérations) au salon ITB Berlin en

2019



 

Discours de Fakhfakh : est-ce la
rupture ?
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Si la quasi-totalité des secteurs économiques du pays souffrent du Covid19,
certains sont asymptomatiques ou se portent mieux qu’avant : agro-
alimentaire, laboratoires… D’autres secteurs ont besoin de paracétamol. Le
Tourisme, lui, est en détresse respiratoire ; pourtant le gouvernement
regarde ailleurs.

 

La situation des entreprises du Tourisme est catastrophique, et elle le sera
longtemps après le déconfinement. Dans le meilleur des cas, le retour partiel
de l’activité à la fin de cet été/début de l’automne se fera à un prix de
vente équivalent au coût marginal, puisque les TO demandent déjà des rabais
de 50% pour l’été et de 30% pour l’arrière-saison.
Dans ces conditions, il sera moins coûteux pour nos hôtels de garder portes
closes.

Oui, nos entreprises du Tourisme ne sont pas exemplaires à tous points de
vue. Mais ce sont ces entreprises qui ont permis l’embellie relative de
l’économie tunisienne et de sa balance des paiements en 2019.
Ce sont ces entreprises qui ont le plus contribué à la croissance de l’année
dernière, aussi minime soit-elle, et ce sont elles qui accompagneront et
boosteront demain la reprise économique du pays.

La dernière interview du Ministre du Tourisme sur El Hiwar laissait espérer
(enfin !) l’annonce de mesures concrètes pour soulager un tant soit peu nos
entreprises. Pourtant, point de mesures dans le discours d’hier soir du Chef
du Gouvernement.
Mais le pire est que le Chef du Gouvernement n’a même pas daigné proférer un
seul mot d’encouragement ou de consolation (faut-il dire de condoléances…) à
l’égard de ces entreprises.
Pas un mot de remerciement pour les milliers de chambres mises à la
disposition du Ministère de la Santé (même si certains de nos hôteliers ont
manqué de spontanéité à cet égard). Mais beaucoup de passion à défendre des
comportements peu vertueux qui défraient actuellement l’actualité.

Nous craignons que ce discours du Chef du Gouvernement soit celui de la
rupture avec un secteur essentiel pour notre pays.
Nous craignons qu’il soit le reflet de l’état d’esprit d’une frange de nos
politiciens qui considèrent que quoi qu’elles fassent, en temps de crise ou



de croissance, les entreprises du Tourisme n’ont aucun mérite à le faire, ni
considération à en attendre.
Nous craignons qu’un tel manque d’empathie envers un secteur des plus
sinistrés n’entame la confiance des entreprises touristiques dans le
gouvernement et dans l’avenir du secteur. Une perte de confiance dont la
première conséquence sera un coup d’arrêt aux investissements, notamment pour
la rénovation d’un parc hôtelier devenu obsolète.

Un tel coup d’arrêt, s’il advient, signera l’échec de toute tentative de
réforme ou stratégie de relance du Tourisme tunisien.

Lotfi Mansour

Réformes : la déliquescence du système
de gouvernance
Depuis une vingtaine d’années, le Tourisme tunisien est mis sous pilotage
automatique. Les mêmes structures, les mêmes études, les mêmes méthodes, les
mêmes reflexes sont reproduits. Avec la crise du Covid19, le temps est venu
pour l’équipage de reprendre les commandes.

 

Comme nous l’écrivions dans notre précédent article, la crise du Covid19 va
nous obliger à repenser les fondations mêmes du secteur. Et les réformes
réussies de l’Espagne il y a vingt ans sont un exemple à suivre.

En Tunisie, cette crise survient en effet au pire moment pour nos structures
publiques comme privées.
En février 2017, la Ministre du Tourisme et de l’Artisanat, Selma Elloumi,
constatait devant l’ARP « la déliquescence du système de gouvernance des
structures de tutelle du secteur ». Dans la foulée de cette déclaration, on a
restructuré la formation professionnelle et puis… C’est tout.
Nos fédérations professionnelles, quant à elles, peinent à se faire entendre
et à récolter des cotisations suffisantes pour leurs frais de fonctionnement.
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Les professionnels face au Covid19

Individuellement, beaucoup de nos “grands professionnels” ont montré leurs
limites managériales, humaines et patriotiques en refusant, dans leur
majorité, d’accueillir les membres du corps médical au sein de leurs hôtels.
A quelques rares exceptions près – dont un patron de chaîne hôtelière honni
ces dernières années – c’était un refus catégorique.

En Espagne, le Covid19 a été pour les hôteliers espagnols l’occasion de
montrer leur parfaite symbiose avec l’Etat espagnol et se sont portés à la
première ligne de la lutte contre la pandémie.
A Barcelone seulement, ce sont 2500 chambres dans 6 hôtels de luxe qui
hébergent les malades convalescents.

En Tunisie, on a dû se rabattre sur un vieil hôtel fermé depuis deux ans pour
le confinement de Tunisiens revenant de l’étranger. L’Etat devrait se
résoudre bientôt à réquisitionner des hôtels.

Système de gouvernance : l’exemple espagnol

Trois ans après la déclaration ministérielle sur la déliquescence de nos
structures publiques, et devant l’impuissance avérée des structures
professionnelles, le moment est propice pour une refonte du système de
gouvernance du tourisme tunisien.
Un système basé sur le partage des expertises et des compétences et où l’Etat
resterait le “maître d’œuvre” de la politique touristique, comme c’est le cas
en Espagne.

Voici ce qu’en disait l’ambassadeur de France en Espagne en 2015 : (voir
source)

Dans un pays fortement décentralisé comme l’Espagne, les compétences en
matière de Tourisme relèvent des gouvernements des Communautés autonomes
(CA). Mais, conscient de l’importance du secteur, l’Etat n’a rien cédé de sa
compétence générale de coordination des politiques publiques menées avec les
régions et en lien avec le secteur privé…

L’organisation de la filière touristique espagnole apparaît ainsi des plus
performantes grâce à sa capacité à fédérer et à susciter l’adhésion de

https://www.cairn.info/revue-realites-industrielles-2015-3-page-38.htm


l’essentiel des acteurs concernés, publics comme privés, autour d’une
stratégie nationale. Sous l’impulsion du SETUR (Secrétariat au Tourisme),
cette stratégie s’appuie sur les organismes suivants :
La Conférence sectorielle du Tourisme (présidée par le ministre en charge du
Tourisme)
La Commission interministérielle du Tourisme (qui coordonne les actions des
intervenants des différents ministères)
Le Conestur (Conseil national du Tourisme où siègent aussi bien des privés
que des experts indépendants)
Turespaña (chargé de la promotion de l’Espagne)
Exceltur 

Ce dernier est ainsi décrit :

Exceltur est à la fois un think tank et un lobby du secteur touristique, qui
réunit 24 des entreprises les plus emblématiques de la chaîne de valeur du
secteur (transport aérien, ferroviaire, maritime ou terrestre, hôtellerie,
tour-opérateurs, etc.). Les rapports et études qu’il produit font référence
non seulement en Espagne, mais également pour des organismes tels que l’OCDE
et l’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT). 

C’est ce tissu d’expertise, d’entente et de coopération qui a permis à
l’Espagne de parler comme un seul homme et de songer à la fermeture de ses
frontières aux touristes étrangers jusqu’au mois de septembre. Sachant bien
que ce choc sera amorti par le tourisme local (voir notre article).

Il est donc temps de transformer, comme prévu, l’ONTT en agence de promotion,
et de renforcer les structures du Ministère en lui adjoignant un équivalent
du CONESTUR espagnol ainsi qu’une Commission interministérielle du Tourisme.

Pour les professionnels, il est peut-être temps qu’ils songent à créer leur
propre Exceltur.

Lotfi Mansour

A suivre demain, 3e partie : internationalisation des entreprises et
innovation.
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Réformes : et si on regardait du côté
de l’Espagne ?
N’ayant pas tiré les leçons de nos échecs passés, il nous reste à nous
inspirer du succès des autres et, à leur tête, l’Espagne. Les effets de la
crise du Covid19 seront sans précédent pour le secteur et ses entreprises. On
n’aura pas seulement à endiguer les effets d’une énième crise avec des
réformettes, mais à refaire les fondations mêmes du secteur.

 

L’histoire du tourisme tunisien des vingt dernières années est celle d’une
succession de crises, suivies de bonnes résolutions qu’on s’est vite empressé
d’oublier. 2001 (le 11 septembre), 2002 (l’attentat de Djerba), 2008 (la
crise économique mondiale), 2011, 2015 et enfin 2019 (Thomas Cook) : aucune
de ces secousses ne semble nous avoir suffisamment ébranlés pour nous
conduire à remettre en cause nos dogmes, parmi lesquels :
– le tourisme local est un marché d’appoint,
– le face-à-face public/privé est voué à tenir plus du conflit larvé que
d’une véritable coopération,
– l’horizon des entreprises de tourisme (dans le réceptif ou l’outgoing) est
limité à la Tunisie.

Dans ces trois domaines, l’Espagne est devenue un modèle qui inspire même les
plus grandes destinations comme la France (*).

Comment l’Espagne s’est-elle hissée au 2e rang mondial des destinations ?
Comment peut-elle se permettre aujourd’hui d’envisager la fermeture de ses
frontières aux touristes étrangers jusqu’au mois de septembre ?
Il y a 20 ans, l’Espagne était comme un “modèle agrandi” de notre
destination. Elle en avait tous les problèmes : tourisme « Sol y playa »
nécessitant de se diversifier, étroite dépendance envers les TO (et notamment
de ceux des marchés allemand, anglais et français), forte saisonnalité,
groupes hôteliers familiaux nombreux et concentrés en Espagne… etc.
Les réponses apportées ont, depuis, permis la croissance et la pérennisation
du tourisme espagnol. Des réponses et des leçons à tirer que nous allons
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passer en revue en trois articles.

Dans le premier, nous traitons d’abord du poids du marché local.

Le marché local, une assurance tout risque

En Espagne, le marché local représente 50% du PIB du tourisme. Plus de 90%
des voyages organisés des Espagnols se font en Espagne même.
Les Tunisiens, eux, étaient 2,5 millions à voyager… à l’étranger en 2018, ce
qui représente 30% du total des arrivées internationales. La Omra à elle
seule engloutit plus de 50 millions de dinars chaque année.

Le budget moyen des voyages des Espagnols était de 1651 € en 2018, sachant
que le PIB/habitant y dépasse les 36000 US$.
En Tunisie, l’allocation touristique autorisée pour chaque Tunisien est de
6000 Dt (soit 2000 €, en plus de celles allouées aux voyages d’affaires ou
AVA) pour un PIB par habitant dix fois moindre que celui des Espagnols, soit
3400 US$. Cherchez l’erreur…

Ces chiffres montrent qu’il est temps d’avoir une vraie stratégie pour le
tourisme local qui aille de pair avec une vraie volonté de préserver et
d’améliorer la balance touristique, donc de préserver des devises chèrement
acquises.

Les entreprises de tourisme qui ne répondent ni à l’un ni à l’autre de ces
impératifs ne doivent plus bénéficier du statut d’entreprises touristiques,
notamment en matière fiscale.
Les autres doivent être davantage soutenues.

Changer la perception du tourisme par les Tunisiens

En complément de cette stratégie de commercialisation sur le marché local, il
serait opportun d’engager une réflexion pour que le plus grand nombre de
Tunisiens puisse partir en vacances en Tunisie au moins une fois l’année, et
ainsi vivre le tourisme au lieu d’en entendre seulement parler dans les
médias.

De nos jours, il est de bon aloi de parler de tourisme durable. Pour qu’il le
soit en Tunisie, il faudrait d’abord qu’il devienne acceptable par la



population locale et donc qu’elle puisse aussi en profiter.
Des idées comme la Bourse Solidarité Vacances (France) sont à méditer.

Lotfi Mansour

A suivre demain : pour un système de gouvernance performant et participatif.

(*) : dès 2010, l’Espagne était devenue un modèle à suivre pour la relance du
tourisme, et le ministère français de l’Economie, de l’Industrie et de
l’Emploi commandait à KPMG une étude portant sur une « analyse comparative
des centres de profit des industries touristiques française et espagnole ».

Tourisme : la com au temps du Corona

Comme annoncé par le Ministre du Tourisme et de l’Artisanat, Mohamed Ali
Toumi, l’ONTT lance aujourd’hui une campagne digitale sur l’ensemble des
marchés sur le thème “Ce n’est qu’un au revoir” avec le hashtag
“#restezalamaison” en plusieurs langues.

Le thème et le ton choisis visent à dédramatiser cette “séparation forcée”
entre la destination et ses visiteurs. Cette campagne vise aussi à encourager
ceux qui avaient choisi la destination à reporter leur voyage.

Dans le même temps, elle s’inscrit dans le mouvement mondial d’appel au
civisme et à la solidarité.
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